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tenue sous la présidence de Monsieur Descombes, assisté(e)

de Monsieur Le Roux et Madame Tourre, Conseillers

En présence de Monsieur Moulinier, Rapporteur public

Madame Garval, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2503514 Madame Laurence TourreRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître LE BIHAN Katell (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur   

PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du 17 avril 2025 du préfet d’Ille-et-Vilaine portant obligation de quitter le territoire français dans le délai de 30 jours, fixant le
pays de destination et interdiction de retour pendant une durée d’un an

02) DOSSIER N° 2507505 Madame Laurence TourreRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître CLAIRAY Lucie (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur 

PREFECTURE DU FINISTERE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du 21 octobre 2025 du préfet du Finistère portant refus de délivrance d'un titre de séjour, obligation de quitter le territoire
dans un délai de 30 jours, fixant le pays de destination et interdiction de retour sur le territoire français pendant une durée d’un an

03) DOSSIER N° 2101997 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
DEPARTEMENT DES COTES-D'ARMOR
CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DES COTES D'ARMOR

Titre de l'affaire Demande d'annulation des décisions du département et de la caisse d'allocations familiales des Côte-d'Armor suspendant l'allocation de revenu de solidarité
active, l'allocation logement sociale et demande d'indemnisation des préjudices subis



ROLE DE L'AUDIENCE PUBLIQUE DU : 22/01/2026
6ème Chambre Page :

Date :
N°1

Tribunal administratif
de Rennes

2 / 3
29/12/2025

 09 heures 30

04) DOSSIER N° 2400268 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SELARL D'AVOCATS MEZIN (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur 

PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du 17 novembre 2023 du préfet d'Ille-et-Vilaine portant suspension de la validité d'un permis de conduire pour une durée de
10 mois

05) DOSSIER N° 2400721 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SOCIETE D'AVOCATS SAMSON & ASSOCIES (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur   

PREFECTURE DES COTES-D'ARMOR

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l’arrêté du 5 février 2024 du préfet des Côtes-d'Armor portant suspension de la validité d'un permis de conduire pour une durée de
6 mois

06) DOSSIER N° 2400953 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître GUILLOU Damien
Défendeur

Nom des parties
Monsieur  

PREFECTURE DU MORBIHAN
MINISTERE DE L'INTERIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision implicite de rejet du préfet du Morbihan portant sur des observations présentées le 18 mai 2023 en réponse à une mise
en oeuvre, le 2 mai 2023, de la procédure contradictoire préalable à un retrait de l'épreuve théorique générale du permis de conduire
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07) DOSSIER N° 2402554 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DUBOS Marine (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur  

MINISTERE DE L'INTERIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 2 mars 2024 du ministre de l'intérieur prononçant l'invalidité d'un permis de conduire pour solde de points nul

08) DOSSIER N° 2403207 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DE CAUMONT Eric
Défendeur

Nom des parties
Monsieur  

MINISTERE DE L'INTERIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 10 mai 2024 du ministre de l’intérieur prononçant la perte de validité d’un permis de conduire pour solde de points
nul, ainsi que les décisions ayant retiré des points au capital de points affecté au permis de conduire concernant les infractions des 27 novembre et 17
décembre 2019, 10avril, 27 avril, 4 mai, 23 mai, 16 octobre 21 juillet et 25 septembre 2020, 8 novembre 2021, 25 avril, 4 mai et 24 mai 2023 et 17 février
2024

09) DOSSIER N° 2404503 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DE CAUMONT Eric
Défendeur

Nom des parties
Madame  

MINISTERE DE L'INTERIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision implicite de rejet du ministre de l'intérieur sur une demande du 15 avril 2024 tendant à la restitution des points retirés au
capital de points affecté à un permis de conduire concernant les infractions commises les 14 octobre et 25 décembre 2021, 20 février, 18 juillet, 22 juillet et 7
août 2022, 24 mars, 16 juin et 2 juillet 2023

Arrêté le 29/12/2025
Le président du tribunal
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tenue sous la présidence de Monsieur Descombes, assisté(e)

de Monsieur Le Roux et Madame Tourre, Conseillers

En présence de Monsieur Moulinier, Rapporteur public

Monsieur Riaud, Greffier

 10 heures 00

01) DOSSIER N° 2305440 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître ATHON-PEREZ Perrine
Défendeur

Nom des parties
Madame  
MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE LA
SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE
CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Titre de l'affaire Demande d'annulation du titre de pension de retraite d’invalidité en date du 31 juillet 2023 émis par le service des retraites de l'Etat (SRE) en tant qu'il
n'accorde pas de rente viagère d'invalidité

02) DOSSIER N° 2306468 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Nom des parties
Demandeur ASSOCIATION PROTECTION ANIMAUX SAUVAGES

Représentants des parties

Défendeur PREFECTURE DU MORBIHAN
Intervenant FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DU

MORBIHAN
SOCIETE D'AVOCATS LAUDRAIN ET GICQUEL

ASSOCIATION DE CHASSE MARITIME DU MORBIHAN SOCIETE D'AVOCATS LAUDRAIN ET GICQUEL

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'’arrêté du 25 septembre 2023 du préfet du Morbihan constituant un lot de chasse sur le domaine public maritime du département
du Morbihan pour la période du 1er juillet 2023 au 30 juin 2032
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03) DOSSIER N° 2306967 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Nom des parties
Demandeur SCEA DU ROC'H

Défendeur PREFECTURE DE LA REGION BRETAGNE
Intervenant EARL DES LILAS

Représentants des parties
SOCIETE D'AVOCATS LACHAUD MANDEVILLE COUTADEUR &
ASSOCIES
 
CABINET D'AVOCATS PROXIMA

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 10 novembre 2023 du préfet de la région Bretagne mettant en demeure une société de cesser l'exploitation
irrégulière de terres d'une superficie de 55,3825 hectares situées sur la commune de Priziac

04) DOSSIER N° 2403370 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Nom des parties
Demandeur SCEA DU ROCH

Défendeur PREFECTURE DE LA REGION BRETAGNE
Observateur EARL DES LILAS

Représentants des parties
SOCIETE D'AVOCATS LACHAUD MANDEVILLE COUTADEUR &
ASSOCIES
 
CABINET D'AVOCATS PROXIMA

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du préfet de la Région Bretagne du 26 janvier 2024 portant refus d'autorisation d'exploiter une superficie de terres de
34,8010 ha sur la commune de Priziac, ainsi que la décision implicite de rejet du recours gracieux

05) DOSSIER N° 2403371 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Nom des parties
Demandeur SCEA DES 2 PATTES

Défendeur PREFECTURE DE LA REGION BRETAGNE
Observateur EARL DES LILAS

Représentants des parties
SOCIETE D'AVOCATS LACHAUD MANDEVILLE COUTADEUR &
ASSOCIES
 
CABINET D'AVOCATS PROXIMA

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du préfet de la Région Bretagne du 26 janvier 2024 portant refus d'autorisation d'exploiter une superficie de terres de
13,9175 ha sur la commune de Priziac, ainsi que la décision implicite de rejet du recours gracieux
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06) DOSSIER N° 2403372 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Nom des parties
Demandeur SCEA DU ROCH

SCEA DES 2 PATTES

Défendeur PREFECTURE DE LA REGION BRETAGNE
EARL DES LILAS

Représentants des parties
SOCIETE D'AVOCATS LACHAUD MANDEVILLE COUTADEUR &
ASSOCIES
SOCIETE D'AVOCATS LACHAUD MANDEVILLE COUTADEUR &
ASSOCIES
 
CABINET D'AVOCATS PROXIMA

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du préfet de la Région Bretagne du 26 janvier 2024 portant autorisation d'exploiter à une EARL une superficie de terres de
52,8606 ha sur la commune de Priziac, ainsi que la décision implicite de rejet du recours gracieux

07) DOSSIER N° 2400061 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur CABINET D'AVOCATS VIA
Défendeur

Nom des parties
Monsieur ou Madame   

COMMUNE DE PEAULE SOCIETE D'AVOCATS LEXCAP

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la délibération n° 2023-058 du 6 novembre 2023 du conseil municipal de la commune de Peaule relative à l’aliénation de portions
de chemins ruraux, de dépendance de voie communale en tant qu’il a été décidé de retirer du déclassement une partie du chemin rural n°41, au droit des
parcelles ZM 66 et ZM 80, secteur Le Hinlé (56130)
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08) DOSSIER N° 2400090 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS D ILLE –ET
–VILAINE

Maître LAGIER Charles

Observateur ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE AGREEE DE LE THEIL
DE BRETAGNE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 27 juillet 2023 de la fédération départementale des chasseurs d'Ille-et-Vilaine incorporant un certain nombre de
parcelles de terre au sein du territoire cynégétique de l'association communale de chasse agréée de Le Theil de Bretagne, ensemble la décision implicite de
rejet du recours gracieux

09) DOSSIER N° 2400432 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître POTIN Roger
Défendeur

Nom des parties
Madame  
GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision  du 13 juillet 2023 du ministère de la justice portant refus de reconnaître une pathologie comme maladie imputable au
service, ensemble la décision de refus du recours gracieux formé le  28 septembre 2023.

10) DOSSIER N° 2400620 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
MINISTERE DES ARMEES ET DES ANCIENS COMBATTANTS

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision implicite de rejet du ministère des armées portant sur un recours du 4 octobre 2023 tendant au paiement des
indemnités pour horaires atypiques
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11) DOSSIER N° 2400631 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SARL LAURENTI ET FILS Maître JARRY Isabelle (Cour)
Défendeur DIRECTION INTERREGIONALE DE LA MER NORD

ATLANTIQUE-MANCHE OUEST

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de la décision du 8 décembre 2023 du directeur interrégional de la mer portant sanction administrative en qualité d’armateur du navire
de pêche Le Pêche Partout, immatriculé *, pour l’infraction de « pêche maritime en zone interdite (NATINF 2596) » et pour l’infraction de « pêche maritime 
sans autorisation (NATINF 22070) » ainsi que la suspension de la licence nationale de pêche à la coquille Saint-Jacques dudit navire pendant une durée de 
8 jours

13) DOSSIER N° 2204441 Madame Laurence TourreRAPPORTEURE:

Demandeur
Intervenant

Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DU TRAVAIL ÉDUC'ACTION
RECTORAT DE L'ACADEMIE DE RENNES
LYCÉE HÔTELIER DE DINARD  

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du chef d'établissement du lycée hôtelier Yvon Bourges de Dinard portant refus de renouvellement d'un contrat
d'assistant d'éducation en contrat à durée indéterminée (CDI)

14) DOSSIER N° 2301243 Madame Laurence TourreRAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Observateur

Nom des parties
Madame 
MINISTERE DE LA SANTE, DES FAMILLES, DE L'AUTONOMIE ET
DES PERSONNES HANDICAPEES
ECOLE DES HAUTES ETUDES EN SANTE PUBLIQUE  

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision implicite de rejet opposée au recours gracieux formé le 4 novembre 2022 auprès du Ministère de la santé et de la
prévention, tendant à la modification d'une absence de reprise d'ancienneté au titre de la formation des inspecteurs de l'action sanitaire et sociale (IASS) au
sein de l'Ecole des hautes études en santé publique (EHESP)
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15) DOSSIER N° 2306941 Madame Laurence TourreRAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur
MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE LA
SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

Titre de l'affaire Demande de révision du certificat d'inscription au Grand livre de la dette publique par lequel le service des retraites de l’Etat, par arrêté du 22 juin 2023, a
concédé une allocation temporaire d'invalidité (ATI) et a fixé les bases de la liquidation

16) DOSSIER N° 2402669 Madame Laurence TourreRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SELARL D'AVOCATS MEZIN (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame  

 ETABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES DE LA MARINE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 11 mars 2024 de l'établissement national des invalides de la marine (ENIM) portant non reconnaissance d’un
accident de service

17) DOSSIER N° 2403533 Madame Laurence TourreRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître LAVILLE COLLOMB Flora (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame  
GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 25 avril 2024 du ministère de la justice maintenant une mise en disponibilité d'office pour raison de santé pour la
période du 24 janvier au 24 octobre 2020.

Arrêté le 29/12/2025
Le président du tribunal
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tenue sous la présidence de Monsieur Descombes, assisté(e)

de Monsieur Le Bonniec et Monsieur Le Roux, Conseillers

En présence de Monsieur Moulinier, Rapporteur public

Monsieur Riaud, Greffier

 10 heures 30

01) DOSSIER N° 2206299 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur CABINET D'AVOCATS VIA
Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 18 octobre 2022 du Ministre de l’Education Nationale et de la Jeunesse portant autorisation, à défaut de titularisation,
d’effectuer une seconde et dernière période de stage de quatre mois au lycée Fulgence Bienvenue à Loudéac en qualité de fondé de pouvoir (académie de
Rennes) à compter du 1er septembre 2022

02) DOSSIER N° 2302809 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur CABINET SAOUT (Cour)

CABINET SAOUT (Cour)
Défendeur SOCIETE D'AVOCATS LE ROY GOURVENNEC PRIEUR
Intervenant CORNET VINCENT SEGUREL

Nom des parties
SARL SOMADIS
Monsieur et Madame   

COMMUNE DE ROSCOFF
SOCIETE COLAS CENTRE OUEST
ING CONCEPT BUREAU D'ETUDES

Titre de l'affaire Demande d'annulaion de la décision implicite du maire de la commune de Roscoff portant rejet du recours préalable du 23 janvier 2023 demandant de mettre
un terme à l'empiètement réalisé sur une propriété et d'indemniser les dégradations subies sur celle-ci en raison de travaux d'aménagement d'une piste
cyclabe
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03) DOSSIER N° 2305253 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître MOREAU-VERGER Sarah (Conseil d'Etat)
Défendeur
Observateur

Nom des parties
Madame  
RECTORAT DE L'ACADEMIE DE RENNES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE
ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire Demande d'annulation d'un titre de perception daté du 28 février 2023 du rectorat de l'académie de Rennes et émis par le directeur régional de finances
publiques de la région Bretagne pour un indu de rémunération dans le courant de l'année 2020 au titre d'un plein traitement en lieu et place d'un
demi-traitement

04) DOSSIER N° 2403419 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître MOREAU-VERGER Sarah (Conseil d'Etat)
Défendeur
Observateur

Nom des parties
Madame  
RECTORAT DE L'ACADEMIE DE RENNES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE
ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire Demande d'annulation d'un titre de perception daté du 5 février 2023 du rectorat de l'académie de Rennes et émis par le directeur régional de finances
publiques de la région Bretagne pour un indu de rémunération, ensemble la décision implicite de rejet du recours gracieux

05) DOSSIER N° 2405890 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître MOREAU-VERGER Sarah (Conseil d'Etat)
Défendeur
Observateur

Nom des parties
Madame  
RECTORAT DE L'ACADEMIE DE RENNES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE
ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire Demande d'annulation d'un titre de perception daté du 5 février 2024 du rectorat de l'académie de Rennes et émis par le directeur régional de finances
publiques de la région Bretagne pour un indu de rémunération, ensemble la décision implicite de rejet du recours gracieux
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06) DOSSIER N° 2305450 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Demandeur
Défendeur

Nom des parties
Monsieur 

PREFECTURE DE LA REGION BRETAGNE
GAEC DU BOIS ROBERT

Représentants des parties
 

SOCIETE D'AVOCATS LEXCAP

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du 3 avril 2023 du préfet de la région Bretagne portant refus d'autorisation d'exploiter des parcelles d'une superficie de
1,53334 ha sur la commune de Sougeal, ensemble la décision implicite de rejet du recours gracieux

07) DOSSIER N° 2305699 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SELARL ARES (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame  
PREFECTURE DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision implicite du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest (SGAMI OUEST) portant refus de reconnaître comme
imputable au service les arrêts de travail à compter du 15 mars 2023 et le placement en congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS)

08) DOSSIER N° 2400505 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SELARL ARES (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame  
PREFECTURE DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE
ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire Demande d'annulation du titre de perception émis le 3 avril 2023 par la direction régionale des finances publiques (DRFIP) de Bretagne et d'Ille-et-Vilaine
portant sur un indu sur rémunération.
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09) DOSSIER N° 2502253 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur
Défendeur

Nom des parties
PREFECTURE DU FINISTERE
Monsieur  
Monsieur  
Monsieur  

SOCIETE D'AVOCATS KOVALEX
 
 

Titre de l'affaire Contravention de grande voirie : demande de condamner au paiement d'une amende de 1 500 euros le propriétaire du navire immatriculé SB907887
dénommé "Erispoe" et au paiement d'une amende de 800 euros chacun le mécanicien et le patron pêcheur du navire pour avoir provoqué une pollution dans
le port de Roscoff par une fuite de 2,25 tonnes de litres de gasoil lors du soutage dudit navire

10) DOSSIER N° 2502982 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur
Défendeur

Nom des parties
REGION BRETAGNE 
Monsieur   

Titre de l'affaire  Contravention de grande voirie : demande de condamner au paiement d'une amende maximale prévue pour la contravention de 5ème classe, le propriétaire
du navire dénommé "*" pour stationnement sans autorisation sur le domaine public maritime dans le port de Kéroman

11) DOSSIER N° 2504710 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur
Défendeur

Nom des parties
DEPARTEMENT DES COTES-D'ARMOR
Monsieur 

Titre de l'affaire  Contravention de grande voirie : demande de condamner au paiement d'une amende dissuasive de *euros le propriétaire du navire de plaisance " Petit
Salé " immatriculé PL * pour occupation sans droit, ni titre le domaine public maritime dans le port de Tréguier (défaut d'entretien, défaut d'assurance)

 

Arrêté le  29/12/2025
Le président du tribunal
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tenue par Monsieur Le Roux, magistrat-désigné

En présence de Monsieur Moulinier, Rapporteur public

Monsieur Riaud, Greffier

 11 heures 30

01) DOSSIER N° 2501691 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur
Défendeur

Nom des parties
REGION BRETAGNE 
Monsieur   

Titre de l'affaire  Contravention de grande voirie : demande de condamner au paiement de l'amende maximale prévue par l'article L. 2132-26 du code général de la propriété
des personnes publiques, sous astreinte, le propriétaire d'un navire dénommé "*" pour stationnement sans autorisation au niveau du port de Lorient et 
demande de remise en état, sous astreinte, des lieux ou à défaut à payer à la Région Bretagne les frais d'enlèvement et de la remise en état d'office

02) DOSSIER N° 2503008 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur
Défendeur

Nom des parties
DEPARTEMENT DES COTES-D'ARMOR
Monsieur et Madame   

Titre de l'affaire  Contravention de grande voirie : demande de condamner au paiement d'une amende disuasive de * euros en matière de contravention de grande voirie
les propriétaires du navire " KORILS immatriculé SM 188353 " pour occupation sans droit ni titre du domaine public portuaire dans le port de Dahouët et 
demande de remise en état du domaine public maritime par l'enlèvement du navire dans un délai d'un mois sous astreinte de 50 euros par jour de retard

03) DOSSIER N° 2505524 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur
Défendeur

Nom des parties
PREFECTURE DU MORBIHAN 
Monsieur   

Titre de l'affaire LIQUIDATION ASTREINTE : demande de condamnation au paiement d'une astreinte pour la période du 1er novembre 2024 au 14 janvier 2025 en exécution
du jugement n° 2301160 du 18 décembre 2023
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 11 heures 30

04) DOSSIER N° 2505807 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur
Défendeur

Nom des parties
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE
Monsieur  

Titre de l'affaire  Contravention de grande voirie : demande de condamner au paiement de l'amende maximale prévue par l'article L. 2132-26 du code général de la propriété
des personnes publiques, le propriétaire du navire immatriculé * occupant, sans titre, la grève de La Landriais, sur le littoral de la commune de
Le-Minihic-sur-Rance

05) DOSSIER N° 2506283 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur
Défendeur

Nom des parties
PREFECTURE DU MORBIHAN 
Monsieur  SELARL  LE MAGUER RINCAZAUX EISENECKER CHANET EHRET

GUENNEC

Titre de l'affaire  Contravention de grande voirie : demande de condamner au paiement de l'amende maximale prévue par l'article L. 2122-1 du code général de la propriété
des personnes publiques, à procéder à la dépose de toutes les installations infractionnelles (mur de clôture, portail, regard des eaux pluviales ou usées,
revêtement en béton gravillonné, terrasse), édifiés sans autorisation sur le domaine public maritime (DPM) au droit de la parcelle 0F 1487 au lieu-dit *sur 
la commune de Belz

Arrêté le 29/12/2025
Le président du tribunal



ROLE DE L'AUDIENCE PUBLIQUE DU : 22/01/2026
 Page :

Date :
N°1

Tribunal administratif
de Rennes

1 / 2
29/12/2025

tenue par Madame Tourre, magistrate-désignée

En présence de Monsieur Moulinier, Rapporteur public

Monsieur Riaud, Greffier

 11 heures 45

01) DOSSIER N° 2400267 Madame Laurence TourreRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître NOIZET César (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur 
MINISTERE DES ARMEES ET DES ANCIENS COMBATTANTS
MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE LA
SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

Titre de l'affaire  Demande d'annulation du titre de pension n° * du 20 novembre 2023 émis par le service des retraites de l’État retenant une pension de retraite
au titre de l’invalidité à effet au 26 janvier 2023

02) DOSSIER N° 2400623 Madame Laurence TourreRAPPORTEURE:

Demandeur
Défendeur

Nom des parties
Monsieur 

LA POSTE

Représentants des parties
 

 SELARL ARES

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la notation suite à un entretien d'évaluation du 21 mars 2023 de la société La Poste portant sur un poste de chargé de clientèle

03) DOSSIER N° 2401073 Madame Laurence TourreRAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
MINISTERE DES ARMEES ET DES ANCIENS COMBATTANTS

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 21 décembre 2023 du ministère des armées portant refus de demande de saisir la commission administrative
paritaire portant sur la révision du compte rendu d'entretien professionnel au titre de l'année 2022
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04) DOSSIER N° 2404852 Madame Laurence TourreRAPPORTEURE:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 
SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE
ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 13 août 2024 de la direction régionale des finances publiques (DRFIP) de Bretagne et du département
d'Ille-et-Vilaine portant rejet d’une demande d'indemnité temporaire de retraite (ITR)

Arrêté le 29/12/2025
Le président du tribunal
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tenue par Monsieur Le Bonniec, magistrat-désigné

En présence de Monsieur Moulinier, Rapporteur public

Monsieur Riaud, Greffier

 12 heures 00

01) DOSSIER N° 2301351 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître HILLION Marine
Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 
SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE
ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire Demande d'annulation d’un titre de perception du 27 octobre 2022 émis la direction régionale des finances publiques (DRFIP) de Bretagne et d’Ille-et-Vilaine,
le certificat de suspension d’une pension civile de retraite émis le 22 juillet 2022 en raison d'un indu constaté sur la pension pour cumul d'emploi, ensemble la
décision du 11 janvier 2023 portant refus du recours gracieux du 19 décembre 2022

02) DOSSIER N° 2500895 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître HILLION Marine
Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE
ET ILLE-ET-VILAINE
MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 
SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 12 décembre 2024 de la direction régionale des finances publiques (DRFIP) de Bretagne et du département
d'Ille-et-Vilaine portant rejet d’un recours préalable formé contre un titre de perception émis le 16 septembre 2024 au titre d'un indu de pension pour la
période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, ensemble le titre de perception du 16 septembre 2025 et le certificat de suspension du 15 mai 2024

Arrêté le 29/12/2025
Le président du tribunal
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